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Action collective du Ministère public : art. 138 bis § 2 C.J.

Repos dominical.

Mise au travail de travailleurs salariés les dimanches.

Conditions d’application.

AR du 30.5.1997, interprétation.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

LE MINISTERE PUBLIC PRES LE TRIBUNAL ET LA COUR DU TRAVAIL DE MONS, dont les bureaux sont établis à 7000 Mons, rue des Droits de l’Homme, 1

Appelant, représenté par monsieur le Premier Avocat général G. VAN CEUNEBROECKE.

CONTRE :

La S.A. X, 

Intimée, comparaissant par son conseil, maître VLASSEMBROUCK, avocat à La Louvière.

*******

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :
Vu, en original, l’acte d’appel présenté en requête déposée au greffe de la cour le 16.12.2009 et visant à la réformation d’un jugement contradictoirement rendu en cause d’entre parties par le tribunal du travail de Mons, section de La Louvière, y siégeant le 11.12.2009.

Vu les pièces de la procédure légalement requises et notamment, la copie conforme du jugement dont appel.

Vu les conclusions de la S.A. X., principales et additionnelles et de synthèse, respectivement reçues au greffe le 12.2.2010 et le 2.7.2010, ainsi que celles du Ministère public près les juridictions du travail de Mons, y reçues le 4.5.2010.

Entendu l’appelant, par monsieur le premier Avocat général et l’intimée, par son conseil, en leurs explications à l’audience publique du 26.11.2010.

*******

L’appel est régulier quant à la forme et au délai d’introduction.

Pour le surplus, sa recevabilité n’a pas été contestée.

Il est recevable.

*******

Les faits et antécédents de la cause peuvent être résumés comme suit :

· Par requête contradictoire déposée le 13.11.2008 au greffe du tribunal du travail de Mons, section de La Louvière, en sa qualité de ministère public chargé de la poursuite des infractions aux lois et règlements dans les matières qui sont de la compétence des juridictions du travail et conformément à l’article 138 bis §2 du Code judiciaire, monsieur l’Auditeur du travail de Mons a intenté une action aux fins de faire constater que la S.A. X. était en infraction à la loi du 16 mars 1971 sur le travail et à l’arrêté royal du 30 mai 1997 concernant la mise au travail de travailleurs salariés le dimanche dans des commerces de détail vendant principalement des meubles et des articles de jardin, en occupant du personnel plus de 40 dimanches par an.

· Cette initiative fait suite au constat effectué le 5.3.2008 par le contrôle des lois sociales de ce que le magasin de meubles exploité par la S.A. X. aurait été ouvert pendant les 52 dimanches de l’année 2007 tandis que du personnel salarié y aurait été occupé alors que, selon l’interprétation dominante du texte légal, ceux-ci ne pouvaient y être occupés plus de 40 dimanches.

· Analysant la limite fixée par l’article 4 de la loi comme une imposition à chaque travailleur individuellement et prétextant la mise en place d’un système de tournante des travailleurs occupés les dimanches ayant pour effet d’éviter le dépassement par chacun d’eux de la limite légale, la S.A. X. a prétendu ne pas être en infraction et a dès lors refusé la transaction qui lui était proposée par le ministère public.

· Statuant le 11.12.2009 par le jugement dont appel, le tribunal n’a pas fait droit à la demande de l’auditeur du travail.

· Après avoir considéré que sous peine de vider de son sens la réglementation permettant l’ouverture tous les dimanches de l’année, l’AR du 30.5.1997 devait s’interpréter en ce sens qu’aucun travailleur ne pouvait être occupé plus de 40 dimanches sur l’année civile, les premiers juges ont relevé que monsieur l’auditeur n’établissait pas que les travailleurs n’auraient pas été occupés sur une base volontaire ou qu’ils auraient presté plus de 40 dimanches.

· Monsieur l’auditeur du travail a relevé appel de cette décision, faisant valoir l’argumentation qui sera examinée ci-après tandis que la S.A. X. conclut à sa confirmation.

A. Quant à la nature de la saisine de la cour.

L’article 10 de la loi du 3.12.2006 modifiant diverses dispositions légales en matière de droit pénal social a introduit au code judiciaire un article 138 bis, §2 qui permet au ministère public des juridictions du travail d’initier d’office une action collective.

Cette disposition prévoit : « Pour les infractions aux lois et règlements qui relèvent de la compétence des juridictions du travail et qui touchent l’ensemble ou une partie des travailleurs d’une entreprise, l’auditeur du travail peut d’office, conformément aux formalités du présent Code, intenter une action auprès du tribunal du travail, afin de faire constater les infractions aux dites lois et aux dits règlements ».

Il y va d’une action civile originale ayant pour objet le constat d’une infraction pénale.

Selon la doctrine, cette nature particulière de l’action rejaillit sur la mission du juge civil à qui il revient de faire application de règles de droit pénal : « …les juges du tribunal du travail doivent agir comme un Juge Correctionnel suivant les règles du droit pénal. Ainsi, il reviendra aux juridictions du travail de vérifier l’existence des causes de justification, l’application des règles de la prescription pénale ou de la règle qui veut que le doute profite au prévenu » (C. HANON, La création des chambres spécialisées en droit pénal social et l’action civile de l’Auditorat du travail, in : Orientations, 12/2008, p. 5).

«  … Saisi par l’auditeur, le tribunal du travail aura pour tâche de déterminer si les faits qui lui sont soumis sont constitutifs d’une infraction pénale.

Cet examen implique que le tribunal exerce les mêmes contrôle que ceux qui sont dévolus au juge pénal : il lui appartiendra d’examiner la régularité de l’enquête pénale et de la procédure, et de vérifier d’office si la prescription de l’action publique n’est pas acquise.

S’agissant du constat de l’existence d’un fait infractionnel, le tribunal devra examiner si les éléments tant matériel que moral sont réunis. Il devra le cas échéant se prononcer sur l’existence d’une cause d’excuse ou de justification » (Maïté DE RUE et Jean-Paul JANSSENS, « l’action civile de l’auditeur du travail », in : CDS, 2009, p. 1 à 10). 

B. Quant à la législation invoquée.

L’action civile mue en l’espèce vise à faire constater que la S.A.  X. est en infraction à la loi du 16.3.1971 sur le travail et à l’arrêté royal du 30.5.1997 concernant la mise au travail de travailleurs salariés le dimanche dans les commerces de détail vendant principalement des meubles et des articles de jardin, en occupant du personnel plus de 40 dimanches par an.

L’article 53, 2° de la loi  du 16.3.1971 sur le travail érige en infraction pénale le fait pour un employeur d’occuper du personnel en violation de la loi ou de ses arrêtés d’exécution.

Le régime de repos dominical mis en place par cette loi organique repose sur l’interdiction de principe d’occupation de travailleurs le dimanche, sauf exceptions prévues par arrêtés royaux (articles 11 à 18).

Tel est le cas de l’arrêté royal du 30.5.1997 concernant la mise au travail de travailleurs salariés le dimanche dans des commerces de détail vendant principalement des meubles et des articles de jardin (publié au M.B. et entré en vigueur le 7.6.1997).

Le champ d’application est défini par référence aux catégories générales, les employeurs et les travailleurs, ainsi qu’à l’objet social de l’entreprise, la vente de meubles à usage privé (article 1).

Moyennant une information préalable portée à l’inspection des lois sociales et sous réserve de certaines conditions inhérentes à la situation réelle des travailleurs, l’article 4 fait exception au principe général en ces termes : « Les travailleurs peuvent être occupés pendant 40 dimanches maximum par an » (en néerlandais : De werknemers kunnen tewerkgesteld worden op maximaal 40 zondagen per jaar).

C. Quant à l’infraction.

La détermination du contour matériel de l’infraction  à la loi qui résulterait de la violation de son précepte suppose au préalable la fixation réelle de celui-ci.

Or, le décryptage et l’analyse de cette autorisation légale génèrent une controverse sur le point de savoir si les travailleurs y sont envisagés dans un cadre collectif ou individuel.

Il convient en effet de se demander si la volonté qui est ainsi exprimée par le législateur est d’interdire toute occupation de personnel au-delà des 40 dimanches ou si au contraire cette interdiction ne vise que chaque travailleur individuellement.

La question revêt une pertinence toute particulière en l’espèce puisque, si  la S.A. X. ne conteste pas avoir occupé du personnel plus de 40 dimanches en 2007 et en 2008, elle prétend précisément qu’aucun de ses travailleurs n’y a été occupé plus de 40 dimanches en manière telle qu’elle n’a pas, dit-elle, commis d’infraction à la loi précitée.

A l’inverse, à la suite du Contrôle des lois sociales et du SPF Sécurité Sociale pour lesquels le texte de l’arrêté royal du 30.5.1997 est clair, voire limpide, le ministère public défend la thèse d’une interprétation favorable à une autorisation collective assortie d’une limite individuelle (voyez les pièces 7 et 8 du dossier de l’auditorat du travail, pièce 13 du dossier de procédure). 

Concrètement, l’alternative est la suivante : si l’autorisation est manifestement collective puisqu’elle concerne les travailleurs de l’entreprise, la limite pourrait être soit collective, si elle vise à interdire toute occupation de  personnel plus de 40 dimanches par an, soit individuelle si elle doit être lue en ce sens que chaque travailleur individuellement ne peut pas travailler plus de 40 dimanches par an.

Une certaine doctrine qui n’en explique cependant pas les motifs considère « Cette limite ne concerne pas chaque travailleur individuellement mais la totalité du personnel. En d’autres termes, les magasins de meubles et d’articles de jardin ne peuvent être ouverts tous les dimanches de l’année » (Virginie COPPENS, Repos dominical : le principe et ses dérogations, Orientations, 2009, n° 1, pp. 25 et 26).

Ce problème « d’interprétation » du texte légal n’est pas ignoré des parlementaires puisque à ce jour, deux propositions de loi ont été déposées visant à clarifier la situation.

Il s’agit d’une part, d’une proposition du 31.5.2006 déposée par madame S. A. et Monsieur J-M. D. et d’autre part, d’une proposition du 9.1.2008 déposée par Mesdames et messieurs B. T., H. D C., C. V C. et G. V. (sénat de Belgique, session 2005-2006, 31.5.2006, document 3-1735/1 et Chambre des représentants de Belgique, 9.1.2008, Doc 52 0658/001, pièces 2 et 3 du dossier de la société Belot).

Ces derniers avaient du reste déjà déposé précédemment une proposition de loi interprétative.

Loin d’avaliser l’idée qu’en sa version actuelle, la dérogation légale ne peut être interprétée que comme une dérogation collective, ces propositions de loi mettent précisément l’accent sur le fait qu’en cette version, le texte légal permet l’interprétation d’une dérogation individuelle alors que, selon eux, ce n’était sans doute pas le but poursuivi par le législateur.

Il y est en effet exposé : «  … Les auteurs de la présente proposition estiment que l’administration n’interprète pas les articles 13 et 14 de la loi du 16.3.1971 sur le travail, comme le prévoit le législateur ( …).

L’arrêté royal du 30.5.1997 concernant la mise au travail de travailleurs salariés le dimanche dans des commerces de détail vendant principalement des meubles et des articles de jardin dispose que les travailleurs salariés dans des commerces vendant des meubles peuvent être occupés pendant 40 dimanches par an. 

Les auteurs de la présente proposition en déduisent qu’un employeur peut, en recourant à un système de roulement, occuper des travailleurs pendant toute l’année à condition que chaque travailleur salarié ne travaille pas plus de 40 dimanches par an. On trouve une disposition analogue à l’article 19 de la loi sur le travail qui stipule que « les travailleurs » ne peuvent travailler plus de 40 heures par semaine. Cette disposition ne signifie pas non plus que l’employeur ne peut occuper du personnel plus de 80 heures par semaine dans le cadre d’un travail en équipe. Il signifie par contre que chaque travailleur ne peut travailler plus de 40 heures par semaine (sauf les exceptions fixées par la loi).

A une question parlementaire, le ministre de l’Emploi a toutefois répondu que le mot (travailleurs) visé aux articles 13 et 14 de la loi sur le travail était un concept collectif et qu’il faut donc l’interpréter dans le sens où les commerces concernés ne peuvent occuper du personnel en dehors de ces périodes.

Les auteurs pensent que telle n’a jamais pu être l’intention du législateur. Ils considèrent que le droit du travail sert à protéger le travailleur dans sa relation avec l’employeur alors que la réglementation économique est là pour organiser la vie économique. Si le droit économique dispose qu’une entreprise peut être ouverte, le droit du travail doit fixer les conditions auxquelles un travailleur peut être occupé le dimanche. Si le droit du travail limite l’occupation de personnel en tant que telle, on se retrouve sur le terrain du droit économique.

Il serait en effet absurde que la législation relative à la fermeture autorise l’ouverture de certains magasins le dimanche alors que la législation du travail interdit d’occuper du personnel à cette occasion.

Il est en outre difficile de contrôler la disposition dans l’interprétation qu’en donne le ministre de l’Emploi. Les auteurs de la présente proposition pense qu’elle en sera en tout cas pas respectée en pratique. Sinon, les 12 grandes chaînes de magasins de meubles devraient être fermées 12 dimanches par an. Ce n’est cependant  pas le cas.

(…)

Pour ces motifs, les auteurs proposent d’adopter une loi qui dispose que la notion « les travailleurs » vise les travailleurs individuels (Document du sénat, op. cit.).

A ce jour, ces demandes de clarification n’ont pas été suivies d’effet.

Cette carence est d’autant plus regrettable qu’il faut bien admettre que, quelles qu’aient pu être les intentions du législateur, qu’il soit lu isolément ou intégré à l’ensemble des dispositions dès lors qu’il dispose que « les travailleurs peuvent être occupés pendant 40 dimanches maximum par an » l’article 4 de l’arrêté royal du 30.5.1997 n’exclut pas la lecture qui en est faite par les sénateurs et députés précités comme par la S.A. X.

Il paraît même à la cour que c’est la seule lecture logique et cohérente qu’autorise le texte sans dénaturation de sa formulation alors que  l’interprétation qui en est faite par le ministère public procède d’une dénaturation qui, s’inspirant de la volonté réelle supposée du législateur, tend à en corriger l’expression maladroite.

Il aurait en effet suffit d’ajouter un adverbe pour que toute ambiguïté fut exclue et que le texte manifeste la volonté du législateur de ne permettre que la seule lecture d’une limite collective : Les travailleurs peuvent « y » être occupés pendant 40 dimanches maximum par an.

Tel n’est cependant pas le cas.

Il n’y a donc pas lieu à réformation du jugement entrepris.

*******

PAR CES MOTIFS,

La cour du travail, 

Statuant contradictoirement,

Ecartant toutes conclusions autres,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Reçoit l’appel mais le dit non fondé.

Confirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions.

Ainsi jugé et prononcé en langue française à l’audience publique du 7 janvier 2011 par le président de la 1ère chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur A. CABY, Président, présidant la chambre,

Monsieur J.-P. VAN DE WEERDT, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur A. BOUSARD, Conseiller social au titre de travailleur salarié,

et Madame Ch. STEENHAUT, Greffier,

qui ont préalablement signé la minute.
